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Introduction1 

Déclenchée en 2011, la guerre civile syrienne s’est tristement imposée 

comme l’un des conflits les plus meurtriers du XXIᵉ siècle. Avec plus 

de 500 000 morts – dont plus de 181 000 civils – elle a laissé le 

pays profondément traumatisé : villes entières pulvérisées, 

géographie humaine et sociale bouleversée, économie à l’agonie, 

territoires fragmentés. Même après la chute du dictateur Bashar al-

Assad en décembre 2024, les séquelles de quatorze années de guerre 

continuent de peser lourdement sur la population syrienne, tant à 

l’intérieur du pays qu’à l’international (Doukhi 2025). 

La guerre syrienne a aussi déclenché l’une des pires crises 

humanitaires de l’histoire récente. Plus de 13 millions de personnes 

ont été déplacées de force, dont environ 6,6 millions ont cherché 

refuge à l’extérieur du pays (ONU 2021). La grande majorité des 

personnes se sont réfugiées dans les pays limitrophes : environ 

3,6 millions en Turquie, plus de 1,1 million au Liban, près de 600 000 

en Jordanie et environ 250 000 en Irak (Vision Mondiale 2021). Dans 

ces contextes d’accueil, les conditions de vie des réfugiés ont souvent 

été marquées par la précarité. Au Liban, par exemple, plusieurs 

agences onusiennes estimaient, en 2020, que plus de 90 % des réfugiés 

syriens vivaient sous le seuil de l’extrême pauvreté (UNHCR et al. 

2020).  

Parallèlement, cette « crise migratoire » a aussi été marquée par les 

trajectoires souvent mortelles de nombreuses personnes syriennes 

tentant de rejoindre l’Europe, notamment en traversant la mer 

Méditerranée dans des embarcations de fortune. Cette route a coûté la 

vie à près de 4 000 personnes recensées pour la seule année 2015 

(OIM 2016). C’est dans ce contexte de crise humanitaire que le 

Canada a mis en place, à la fin de l’année 2015, une opération spéciale 

 
1 Cette recherche a bénéficié d’une bourse de doctorat des Fonds de recherche 

du Québec – Société et culture (FRQSC), du Short-Term Grant for Armenian 

Studies de la Fondation Calouste Gulbenkian, ainsi que d’une bourse d’études 

du Centre d’expertise sur le bien-être et l’état de santé physique des réfugiés 

et des demandeurs d’asile (CERDA).  
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de réinstallation de réfugiés syriens. Prolongée jusqu’en 2019, cette 

initiative a permis d’accueillir plus de 64 000 personnes au pays, dont 

environ 14 000 au Québec (Immigration, Réfugiés et Citoyenneté 

Canada [IRCC] 2019). 

 

Image 1. « After the Aylan scandal », par Chappatte©  

(Source : https://www.chappatte.com/fr/images/after-the-aylan-scandal)   

 

À mesure que la guerre se complexifiait, la Syrie s’est vue immergée 

dans un processus de « balkanisation », marqué par une fragmentation 

progressive des territoires et des loyautés politiques à partir des 

appartenances ethniques et religieuses de la population (Hakobyan 

2016). Cette fragmentation a été aggravée par l’afflux de groupes 

djihadistes du monde entier, porteurs d’idéologies radicales et 

intégristes (Mollica 2018). Ces groupes ne s’opposaient pas 

uniquement au régime syrien ; ils s’attaquaient également à la 

présence de minorités ethnoreligieuses non sunnites. Le Daesh et le 

Front Al-Nusra, notamment, cherchaient à expulser, convertir ou 

éliminer les communautés désignées comme kuffār (كفار), les 

« infidèles » (Mollica 2018). Dans les territoires qu’ils ont contrôlés, 

en Syrie et en Irak, ces mouvements ont ciblé et persécuté diverses 

minorités en raison de leur origine ethnoreligieuse, dont les yézidis, 

les Assyriens, les melkites, les Kurdes, les Arméniens et d’autres 

minorités chrétiennes (Poujeau 2014; Bajolet 2018; Mollica 2018). 

Malgré l’ampleur et la spécificité des violences subies par ces 

minorités ethnoreligieuses, peu de recherches se sont intéressées à 

https://www.chappatte.com/fr/images/after-the-aylan-scandal
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leurs expériences vécues et aux manières dont elles interprètent la 

guerre et l’exil. Les travaux existants portent surtout sur les 

dynamiques générales du conflit, les déplacements forcés à grande 

échelle ou les conditions de vie des réfugiés syriens à l’étranger. Ils 

laissent ainsi en marge l’analyse des cadres interprétatifs à travers 

lesquels ces groupes comprennent les persécutions ciblées dont ils ont 

été victimes. 

Or, comme cet article prétend démontrer à partir du cas des Arméniens 

de Syrie, les interprétations de la violence ciblée durant la guerre 

civile ne se construisent pas dans le vide : elles s’inscrivent souvent 

dans des cadres de sens façonnés par l’Histoire collective, des 

mémoires transmises et des appartenances diasporiques complexes 

(Mollica 2018). Dans le cas des Arméniens de Syrie2, descendants de 

survivants du génocide arménien de 1915, la guerre syrienne et l’exil 

forcé qui en a découlé ont fréquemment été appréhendés à travers cette 

mémoire génocidaire (Mollica et Hakobyan 2021; Kayayan 2025). 

Loin de constituer un simple arrière-plan historique, cette mémoire a 

agi comme un prisme interprétatif qui permet de donner sens aux 

violences subies, aux persécutions ciblées et au nouvel exode, en 

réactivant l’idée d’une continuité des drames et d’une vulnérabilité 

historique dans la région. 

À partir d’une enquête ethnographique transnationale menée auprès 

de réfugiés syro-arméniens au Liban, au Québec et ailleurs dans la 

diaspora (Colombie-Britannique, Allemagne et Australie), cet article 

analyse la réactivation de la mémoire collective diasporique face à la 

guerre en Syrie. Il montre comment cette mémoire façonne les 

interprétations du conflit et de l’exil, tout en favorisant la mobilisation 

de réseaux diasporiques de soutien. En générant, au sein de la diaspora 

arménienne, un devoir moral d’entraide et une solidarité 

transnationale fondée sur un passé partagé, cette mémoire alimente 

concrètement les pratiques d’accueil, de réinstallation et de 

mobilisation communautaire. 

 
2 Dans cet article, l’expression « Syro-Arméniens » sera également utilisée. 

Plusieurs personnes rencontrées au cours de l’enquête se définissent en effet 

de cette manière, afin de souligner à la fois leur appartenance à la diaspora 

arménienne et leur ancrage historique en Syrie. 
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1. Le cas des Arméniens de Syrie :  

un double déplacement forcé 

a. Ancrage post-génocide et transmission diasporique en Syrie 

(1915–2011) 

Entre 1915 et 1923, environ 1,5 million d’Arméniens ont été tués lors 

du génocide perpétré par les forces turco-ottomanes, dirigées par le 

triumvirat militaire des Jeunes-Turcs – Enver Pasha, Talat Pasha et 

Djemal Pasha –, puis poursuivi dans un contexte d’instabilité politique 

et d’impunité sous le régime kémaliste (Akçam 2006; Kévorkian et 

Ternon 2014). Des milliers de déportés ont trouvé refuge en Syrie, où 

ils ont formé des communautés durables à Alep, dans la région du 

Djézireh (notamment à Qamishli, au nord du territoire syrien), ainsi 

que dans d’autres villes comme Deir ez-Zor, Raqqa, Damas et 

Lattaquié (Hourani 1947; Payaslian 2007).  

Loin de constituer de simples espaces d’installation provisoire, ces 

territoires sont devenus des lieux de reconstruction collective où se 

sont progressivement formées des communautés arméniennes 

structurées autour d’institutions religieuses, éducatives, culturelles et 

politiques. Ce processus d’ancrage a été largement facilité par le cadre 

administratif du mandat français en Syrie (1918–1946), qui a 

contribué à l’institutionnalisation de ces communautés et à leur 

intégration économique et sociale (Lust-Okar 1996). 

Malgré l’instabilité politique qui a suivi l’indépendance syrienne en 

1946 – période marquée par l’essor d’une idéologie panarabiste 

laissant peu de place aux minorités ethnoreligieuses (Migliorino 2006, 

2008; Baron 2019) –, la communauté arménienne de Syrie s’est 

consolidée à partir des années 1970, notamment sous le régime de 

Hafez al-Assad. Issu de la minorité alaouite, Hafez al-Assad a accordé 

aux Arméniens, comme à d’autres minorités du pays, certaines marges 

de liberté religieuse et culturelle, favorisant le développement 

d’institutions éducatives, communautaires et religieuses (Migliorino 

2006). L’arrivée au pouvoir de son fils Bachar en 2000 s’est 

accompagnée d’une politique économique plus libérale dont certains 

commerçants syro-arméniens ont pu bénéficier (Della-Gatta 2019). À 

la veille de la guerre civile débutée en 2011, la communauté 
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arménienne de Syrie formait un ensemble relativement prospère et 

dynamique comptant plus de 100 000 personnes, dont une partie 

appartenait aux classes moyennes et aisées du pays (Petrosyan 2019). 

Cette position socioéconomique « avantagée » n’était toutefois pas 

exempte de contraintes. Sur le plan politique, les Syro-Arméniens ont 

été amenés à afficher une loyauté obligatoire envers le régime 

dictatorial assadiste, adoptant une stratégie de survie dans un contexte 

autoritaire et fortement polarisé. Cette position politique 

« subalterne » (Payaslian 2007 : 116), bien qu’elle ait permis la 

préservation d’un espace communautaire limité (mais vital), a pu être 

interprétée par certains groupes d’opposition comme une forme de 

trahison ou de manque de solidarité envers la lutte pour la liberté en 

Syrie.  

 

b. Guerre civile, violences ciblées et second déplacement forcé 

(2011–) 

Lorsque la guerre civile a éclaté en 2011, cette association perçue avec 

le pouvoir dictatorial a nourri, chez les factions radicales de 

l’opposition, des formes de méfiance à l’égard des Syro-Arméniens et 

d’autres minorités se trouvant dans une situation comparable (Mollica 

2018). En effet, l’émergence de factions djihadistes au sein de 

l’opposition a mis en péril plusieurs des minorités religieuses et 

ethniques avantagées (ou tolérées) par le régime, dont les alaouites, 

les Assyriens, les Druzes, les melkites, les Arméniens, entre autres 

(Hakobyan 2016; Mollica et Hakobyan 2021). Dans un contexte 

marqué par l’effondrement de l’État, la prolifération et militarisation 

de nombreuses factions et la montée de groupes intégristes, ces 

minorités ont rapidement été pointées comme des cibles vulnérables. 

À partir de 2012, la violence s’est intensifiée dans plusieurs régions 

du pays, y compris celles à forte présence arménienne, qui sont 

devenues la cible de factions djihadistes. À Alep, principal centre 

diasporique arménien en Syrie, les quartiers arméniens ont été 

particulièrement visés par les combats, les pillages et la destruction 

d’institutions religieuses, éducatives et communautaires (Mollica et 

Hakobyan 2021). Parallèlement, l’occupation de Raqqa par l’État 
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islamique s’est accompagnée de violences systématiques à l’égard des 

minorités chrétiennes et de la destruction de lieux de culte, dont la 

conversion de l’église arménienne catholique locale en un « tribunal 

» de Daesh, où des exécutions et des tortures étaient menées (Whewell 

2013).   

Un épisode particulièrement marquant pour les Arméniens de Syrie 

est survenu en 2014 avec l’attaque du village arménien de Kessab 

(district de Lattaquié). Pris d’assaut depuis la frontière turque par des 

groupes rebelles du Front Al-Nusra, la filiale d’Al-Qaeda en Syrie, le 

village a été le théâtre de destructions, d’enlèvements, de meurtres, de 

mutilations et de profanations de lieux de culte arméniens. La 

condamnation de la diaspora arménienne a été immédiate, d’autant 

plus que la Turquie a été accusée d’avoir facilité l’attaque contre 

Kessab – l’un des rares villages arméniens ayant été repeuplés après 

le génocide de 1915 (Cheterian 2014; Bandak 2018). 

Selon les chercheurs Marcello Mollica et Arsen Hakobyan (2021), ces 

épisodes de violence ont ravivé chez les Syro-Arméniens un sentiment 

profond de vulnérabilité, réactivant la mémoire collective du 

génocide. L’intervention militaire turque dans le nord de la Syrie, 

région où étaient établies plusieurs communautés arméniennes, a 

particulièrement renforcé l’idée d’une continuité historique entre les 

persécutions de 1915 et celles survenues durant la guerre civile 

syrienne. Pour beaucoup, les violences et l’exil forcé vécus un siècle 

plus tôt semblaient ainsi se répéter (Mollica 2018; Mollica et 

Hakobyan 2021; Kayayan 2025).  

Face à la recrudescence de la violence, la majorité des Syro-

Arméniens a quitté le pays (Baghdassarian et Broidy 2018). Plus de 

30 000 personnes se sont réfugiées en Arménie (Della-Gatta 2019; 

Thomas et al. 2020), tandis que plusieurs milliers ont rejoint le Liban, 

où réside la plus importante communauté arménienne du Levant 

(Madoré 2016). La présence de réseaux familiaux, amicaux et 

institutionnels préexistants au Liban a largement influencé cette route 

migratoire (Mollica 2018). 

Au Liban, cependant, les réfugiés de Syrie – quelle que soit leur 

origine ethnique ou religieuse – se sont retrouvés dans un contexte 
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particulièrement difficile, marqué par l’instabilité politique, la 

dégradation économique et, généralement, par des formes d’hostilité 

et de xénophobie. Cette situation s’est fortement aggravée à partir de 

2018 avec la crise financière, puis avec une succession de chocs 

majeurs : la double explosion du port de Beyrouth le 4 août 2020, la 

pandémie de la COVID-19 et, plus récemment, les affrontements entre 

le Hezbollah et Israël dans le cadre du prolongement de la guerre 

génocidaire menée par l’État hébreu dans la bande de Gaza.  

Par ailleurs, il convient de noter que le Liban n’est pas signataire de 

la Convention de Genève relative au statut de réfugié. Le pays ne 

reconnaît donc aucun statut légal de protection aux personnes 

réfugiées et impose le recours au système de la kafala, qui conditionne 

la légalité du séjour à la présence d’un garant libanais (Janmyr 2016; 

Khoury-Tannous et al. 2018). En raison de cette contrainte 

structurelle, on estimait en 2021 qu’environ 75 % des réfugiés de 

Syrie vivaient sans un statut légal au Liban (Ruch 2021), ce qui les 

exposait à des risques d’exploitation systémique sur le marché du 

travail et à des conditions de vie souvent précaires (Human Rights 

Watch 2014; Fawaz et al. 2017). 

Néanmoins, plusieurs recherches (Zolyan 2015; Madoré 2016; 

Mollica 2018), dont la nôtre (Kayayan 2025), montrent que les Syro-

Arméniens ont, dans l’ensemble, connu des conditions de vie 

relativement moins précaires que d’autres réfugiés de Syrie au Liban, 

en grande partie grâce au soutien fourni par la communauté arméno-

libanaise.  

La majorité d’entre eux se sont effectivement installés à Bourj 

Hammoud (Madoré 2016; Mollica 2018), quartier majoritairement 

arménien situé dans la périphérie nord de Beyrouth, et à Anjar, village 

arménien dans la vallée de la Beqaa ; deux localités fondées dans les 

années 1920-1930 afin d’accueillir des rescapés du génocide. Dans 

ces enclaves arméno-libanaises, les Arméniens de Syrie ont pu 

mobiliser des réseaux familiaux préexistants (les liens de parenté entre 

Arméniens de Syrie et du Liban étant fréquents), ainsi que les 

ressources offertes par les organisations communautaires et les 

institutions religieuses, éducatives et politiques arméniennes 

présentes sur place (Kayayan 2024).  
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Ce tissu familial, communautaire et institutionnel a facilité l’accès à 

divers services et formes de soutien essentiel (logement, emploi, aide 

financière, denrées alimentaires, soins de santé et médicaments, 

scolarisation des mineurs). Ces services ont souvent été offerts 

gratuitement ou à des prix très modiques, ce qui a atténué, sans 

toutefois éliminer, la vulnérabilité de l’exil forcé (Tashjian 2020; 

Kayayan 2024). Ces réseaux ont également permis, dans certains cas, 

l’accès à un statut migratoire régularisé par le biais du système de la 

kafala, le kafil (garant) étant souvent un membre de la communauté 

arménienne du Liban ou une organisation arméno-libanaise. 

Face à l’instabilité persistante du contexte libanais et à l’impossibilité 

d’un retour en Syrie à cause de l’aggravation de la situation, de 

nombreuses familles syro-arméniennes ont envisagé une réinstallation 

permanente en Occident, en particulier au Canada (Djerrahian 2017; 

Shoemaker 2017; Kerimian 2019) et en Australie (Collins et al. 2018; 

Thomas et al. 2021). Au Canada, plusieurs centaines de familles syro-

arméniennes se sont établies au Québec, surtout à Montréal et à Laval, 

grâce à la mobilisation de la communauté arménienne locale dans le 

cadre du programme de parrainage privé3 (Hanley et al. 2018; 

Djerrahian 2017). Les parrains (souvent des membres de la famille 

proche ou élargie, des amis qui se trouvaient déjà au Québec, ou 

encore des organismes communautaires arméniens), de même que 

 
3 Le programme de parrainage collectif, aussi appelé « programme de 

parrainage privé », est entièrement administré par le gouvernement du Québec 

depuis la signature de l’Accord Canada–Québec relatif à l’immigration 

(1991). Il permet à des groupes de deux à cinq personnes, ainsi qu’à des 

personnes morales (organisations, églises, répondants communautaires, etc.), 

de parrainer des réfugiés, d’en devenir garants et de les soutenir durant leur 

première année d’installation (Blain et al. 2022; Kayayan 2025). Au-delà du 

soutien financier pour les douze premiers mois, les parrains doivent assumer 

un rôle de garants, c’est-à-dire veiller à ce que les besoins essentiels des 

personnes parrainées soient couverts (logement, ameublement, déplacements, 

nourriture). Ils doivent également offrir un accompagnement dans les 

démarches administratives et d’intégration : apprentissage du français, 

recherche d’emploi, inscription des enfants à l’école, obtention de la carte de 

la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ), entre autres (ministère 

de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion [MIDI] 2010). À noter que 

depuis l’arrivée de la Coalition avenir Québec (CAQ) au pouvoir, le 

programme de parrainage collectif a été soumis à d’importantes restrictions. 

Actuellement, le programme est suspendu jusqu’au 31 décembre 2029. 
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diverses institutions arméno-québécoises, ont fourni du soutien à 

plusieurs échelles aux personnes réfugiées. Ces efforts ont facilité la 

recherche de logement et d’emploi, l’accès à des cours de français et 

à des formations, l’orientation vers des services de santé mentale et 

d’éducation, l’octroi de bourses dans les écoles arméniennes, l’accès 

à un médecin de famille (souvent issu de la communauté arménienne), 

ainsi qu’un accompagnement moral constant. Cette aide s’est parfois 

articulée avec celle d’organismes communautaires locaux offrant des 

services aux personnes nouvellement-arrivées, ce qui a contribué à 

élargir les ressources accessibles aux réfugiés (Shoemaker 2017; 

Kayayan 2024).  

Malgré l’abondance de recherches sur les réfugiés syriens au Liban et 

au Canada, peu d’études se sont penchées spécifiquement sur les 

Syro-Arméniens. À l’exception de la nôtre (Kayayan 2024), leur 

expérience demeure largement sous-étudiée au Canada (et même au 

Liban). Afin de combler ces lacunes, cet article propose d’analyser 

cette expérience de refuge au-delà de la simple description des 

parcours migratoires, en s’intéressant à la manière dont la mémoire 

collective est mobilisée pour comprendre, interpréter et donner sens 

aux violences subies et à l’exil forcé. 

La contribution de cet article consiste donc à appréhender la mémoire 

du génocide non comme un déterminisme culturel figé, mais comme 

un prisme interprétatif et comme une ressource morale mobilisable au 

sein de la diaspora (Hovanessian 1998; Cohen 2006). Cette 

perspective permettra de mettre en lumière les articulations entre 

l’expérience de la violence, la mémoire diasporique et les formes 

d’action collective qui émergent dans les contextes de crise. 

2. Mémoire collective diasporique  

Étant donné que les Syro-Arméniens appartiennent à un groupe plus 

large – la diaspora arménienne –, l’examen de la notion de diaspora 

s’impose d’emblée. Celle-ci permettra en effet d’éclairer non 

seulement l’origine de leur présence en Syrie, mais aussi la spécificité 

de leurs parcours migratoires (trajectoires, destinations, défis 

rencontrés et sources de soutien mobilisées). Elle constitue également 
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un cadre utile pour comprendre la manière dont ces personnes 

interprètent la guerre et les drames qui en ont découlé. 

Diaspora, comme nous le verrons, ne renvoie pas seulement à une 

population dispersée de force sur plusieurs territoires ; elle témoigne 

d’une configuration historique, produite par un événement fondateur 

(ou plusieurs), souvent violent et dramatique, et reproduite dans le 

temps par des pratiques sociales, culturelles, identitaires et politiques 

qui permettent à un groupe de se percevoir comme un collectif durable 

malgré l’éparpillement géographique (Safran 1991; Clifford 1994; 

Cohen 2006; Tölölyan 2019). Suivant cette logique, la mémoire 

collective constitue un pilier identitaire de la diaspora, car elle fournit 

à la fois un héritage commun, des cadres pour interpréter le présent et 

une lentille pour se projeter collectivement vers l’avenir (Traverso 

2018). 

Dans cette section, nous mobilisons principalement l’approche des 

formes diasporiques (Vertovec 2002; Wahlbeck 2002; Cohen 2006) 

comme outil analytique. Cette approche permet d’éviter une définition 

normative de la diaspora et de l’appréhender plutôt comme une 

configuration multidimensionnelle, composée de dimensions 

interdépendantes (sociales, culturelles, matérielles et politiques). 

Nous nous intéressons ici plus particulièrement à la forme culturelle, 

en analysant la mémoire comme prisme interprétatif et comme 

ressource morale, ainsi qu’aux effets qu’elle peut produire sur les 

autres formes diasporiques. 

 

a. Diaspora et formes diasporiques 

Malgré le fait que le terme « diaspora » soit parfois utilisé – voire, 

mésusé – pour désigner toute communauté migrante qui entretient des 

liens avec son pays d’origine (Chivallon 2006 : 19), plusieurs 

anthropologues et sociologues ont cherché à préciser ce qui la 

distingue véritablement d’autres formes de mobilité transnationale. 

Une diaspora naît généralement d’un événement fondateur 

traumatique – guerres, persécutions, génocides, esclavage ou 

catastrophes politiques – qui provoque la dispersion forcée d’un 
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groupe sur plusieurs territoires (Safran 1991; Clifford 1994; 

Cohen 1996, 2006). Cette dispersion ne représente pas qu’un simple 

mouvement massif de population, elle marque une fracture historique 

qui redéfinit l’identité collective du groupe (Gilroy 1994). 

Les diasporas se caractérisent par le maintien de liens culturels, 

sociaux, religieux, linguistiques et mémoriels particulièrement forts, 

souvent durables et transmis sur plusieurs générations. Cet ancrage 

identitaire renvoie à ce que Chivallon (2006) et Tölölyan (2019) 

qualifient de « culture de dureté ». L’aspect mémoriel est ici central : 

il renvoie aux événements fondateurs qui ont provoqué la dispersion 

(et la condition actuelle) du groupe et structurent la manière dont 

celui-ci se perçoit et interprète son histoire.  

Les diasporas reposent aussi sur l’existence de réseaux formels et 

informels – souvent très denses et caractérisés par un haut degré de 

contact – qui relient les différentes communautés dispersées et qui 

facilitent la circulation de personnes, de ressources, d’informations et 

d’idéologies à travers les frontières (Prévélakis 1994). Elles se 

caractérisent également par l’idéalisation d’un territoire d’origine, réel 

ou imaginé, et par la persistance d’un horizon de retour, qu’il soit 

physique, symbolique ou spirituel (Chaib et Baubet 2015; Ramos 

Tolosa 2022). 

Enfin, les diasporas reposent sur un sentiment de parenté et de 

solidarité, locale comme transnationale, fondé sur l’idée d’un destin 

partagé entre co-ethniques, même lorsqu’ils vivent dans des contextes 

nationaux ou géopolitiques hétérogènes (Hovanessian 2006). Ce 

sentiment d’appartenance, souvent entretenu par les institutions 

communautaires (religieuses, éducatives et politiques) et la mémoire 

collective, contribue à reproduire la diaspora comme formation 

sociale et culturelle durable. 

Ainsi, la condition diasporique ne renvoie pas simplement au fait de 

« vivre ailleurs ». Elle renvoie aux conditions historiques de la 

dispersion, aux événements fondateurs qui continuent de structurer les 

représentations du groupe, ainsi qu’aux formes sociales et culturelles 

qui permettent à une communauté migrante de se percevoir comme un 

collectif cohérent malgré l’éparpillement. À partir de ces éléments, il 
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devient possible d’aborder la diaspora non pas comme une forme 

unique, mais comme une configuration composée de plusieurs 

dimensions interdépendantes (Wahlbeck 2002). 

Dans cette optique, la typologie des formes diasporiques proposée par 

Vertovec (2002), Wahlbeck (2002) et Cohen (2006) offre un cadre 

analytique pertinent. Plutôt que de considérer la diaspora comme une 

entité homogène, ces auteurs proposent de l’appréhender à travers 

plusieurs dimensions complémentaires qui, ensemble, permettent de 

comprendre comment les diasporas se constituent, se maintiennent et 

se transforment dans le temps. 

Cette approche distingue généralement quatre formes diasporiques : 

1. la forme sociale, fondée sur les réseaux qui unissent les 

membres de la diaspora (liens familiaux, ethniques, 

communautaires, religieux, institutionnels et 

organisationnels) ; 

2. la forme culturelle, qui englobe les identités, les traditions, 

les symboles et, surtout, les mémoires collectives qui 

façonnent les représentations du groupe ; 

3. la forme matérielle, visible à travers les objets, les 

productions symboliques et artistiques (films, chansons, 

images, etc.), et les artefacts mobilisés dans la reproduction 

diasporique ; 

4. la forme politique, qui renvoie aux modes d’engagement, de 

mobilisation et d’action collective à différentes échelles. 

Ces formes ne doivent pas être pensées comme des catégories 

séparées, mais comme des dimensions interdépendantes qui se 

renforcent mutuellement et constituent la diaspora comme phénomène 

social et culturel. Notre article se concentre particulièrement sur la 

forme culturelle, car elle englobe la mémoire collective diasporique. 

 

b. Mémoire collective diasporique : un prisme 

d’interprétation du présent 

La mémoire collective diasporique renvoie aux récits, représentations 

et cadres interprétatifs par lesquels un groupe dispersé remémore les 



A. V. Kayayan                                                                                               13 

 

événements fondateurs ayant provoqué sa migration et leur donne 

sens dans le présent (Safran 1991; Vertovec 2002; Tölölyan 2019). 

Contrairement à une mémoire strictement individuelle, la mémoire 

diasporique est fondamentalement collective, relationnelle et 

transmise. Elle se construit et se reproduit à travers des récits 

familiaux transmis sur plusieurs générations, des institutions 

communautaires, ainsi que des pratiques rituelles, des 

commémorations et diverses productions culturelles (films, livres, 

musique) (Berliner 2005; Licata et al. 2007). Selon Vertovec (2002), 

la mémoire collective contribue à forger une « conscience culturelle » 

diasporique, c’est-à-dire une manière spécifique de comprendre son 

histoire, son présent, son rapport au monde et son avenir commun, 

profondément marqué par l’expérience de la dispersion. 

Dans la perspective classique de Maurice Halbwachs (1950), la 

mémoire collective se construit à partir de cadres sociaux : elle n’est 

pas une reproduction neutre du passé, mais une reconstruction située 

et orientée par les besoins du présent. Dans les contextes diasporiques, 

le passé fondateur devient ainsi le récit à partir duquel le groupe 

explique sa dispersion et justifie la continuité de sa présence ailleurs. 

Dans la diaspora arménienne, par exemple, la mémoire du génocide 

de 1915 constitue un récit fondateur à partir duquel la présence 

durable des communautés arméniennes dans différents espaces 

diasporiques est comprise et justifiée.  

Paul Connerton (1989), pour sa part, rappelle que la mémoire 

collective n’est pas uniquement le fruit de la transmission des récits, 

mais aussi celui de pratiques concrètes : des commémorations, des 

gestes répétés, des habitudes ou encore des lieux investis de sens. 

Dans les diasporas, ces pratiques prennent un poids particulier, car 

elles permettent de maintenir un fil entre les générations, de préserver 

un sentiment d’appartenance et d’alimenter une quête de justice 

(Vertovec 2002). Dans le cas arménien, plusieurs travaux montrent en 

effet que la mémoire constitue l’un des éléments structurants de la 

conscience diasporique, précisément parce qu’elle articule la 

construction identitaire avec l’exigence de transmission 

intergénérationnelle et la poursuite d’un travail de mémoire orienté 

vers la reconnaissance du génocide et la justice réparatrice 

(Hovanessian 1998, 2006; Lenoir-Achdjian 2006). 
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Enfin, la mémoire diasporique fonctionne comme un prisme 

interprétatif : elle offre des catégories pour non seulement mieux 

comprendre le monde, mais aussi pour identifier de nouvelles 

menaces. Dans les contextes de crise, elle permettra ainsi d’inscrire 

des événements contemporains dans une continuité historique 

(souvent pensée en termes de réactivation, de répétition ou de retour 

du drame fondateur) (Tölölyan 2019). Autrement dit, la mémoire 

fournit des langages et des analogies à travers lesquels les personnes 

rendent le présent intelligible. 

c. Mémoire, devoirs et mobilisation : du récit à l’action 

Comme mentionné, la mémoire collective ne se limite pas à un 

ensemble d’images ou de récits sur le passé, elle est une ressource 

morale et politique (Robin Azcevedo 2019). De nombreux travaux ont 

montré comment les mémoires collectives de violences extrêmes 

subies (génocides, guerres, déplacements) peuvent légitimer l’action 

collective et fonder un devoir moral d’agir et de renforcer la solidarité 

envers ceux qui sont perçus comme vulnérables (Hovanessian 1998; 

Rigney 2018; Traverso 2018; Ramos Tolosa 2022). 

La mémoire collective fonctionne ainsi comme une « grammaire » 

(Geertz 1998) de l’action solidaire.  Elle peut nourrir un devoir moral 

d’assistance, créer une continuité affective et morale, et justifier la 

mise en place de projets politiques orientés vers la quête de justice ou 

l’autodétermination. Cette dynamique est particulièrement visible au 

sein des diasporas issues de violences extrêmes, où la mémoire 

structure les pratiques de solidarité et de mobilisation politique 

(Clifford 1994; Wahlbeck 2002). Face à la perte, le deuil et les drames, 

commémorer les tragédies et lutter pour la justice permet alors 

d’inverser la position de victime (Robin Azcevedo 2019). 

La mobilisation ne peut toutefois être envisagée comme une 

conséquence automatique de la mémoire. Elle dépend du contexte, des 

acteurs, des rapports de pouvoir et des tensions internes au groupe. La 

mémoire fournit néanmoins un répertoire de références (victimisation, 

survie, dignité, injustice, réparation) qui rend certaines formes 

d’action plus légitimes que d’autres (Cohen 1996). Elle contribue 

aussi à encadrer moralement les comportements, au point où l’inaction 
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peut être perçue comme une faute ou comme une rupture du lien de 

solidarité (Wahlbeck 2002). 

d. Une ressource ambivalente 

Au sein des diasporas, la mémoire collective tend à imposer et 

reproduire une identification victimaire (Clifford 1994 : 308). Elle 

rappelle la vulnérabilité du groupe, relit les conflits actuels à la 

lumière des persécutions passées et nourrit l’idée que le danger peut 

toujours revenir. Elle fonctionne alors comme un signal d’alerte qui 

influence les réactions et les décisions collectives face à ce qui est 

perçu comme une menace. 

Plusieurs auteurs soulignent les risques liés à une mémoire collective 

dramatique rigide ou normative (Todorov 1995; Kevers et Rober 

2020). Celle-ci peut en effet devenir coercitive : elle peut imposer des 

attentes sur la manière « correcte » de se souvenir, de se positionner 

politiquement ou d’afficher son appartenance au groupe (Connerton 

2008). Les individus qui s’en écartent risquent d’être perçus comme 

déviants, distants, indifférents ou insuffisamment solidaires.  

Certains auteurs évoquent même le risque d’une mémoire « 

vampirique », c’est-à-dire une mémoire qui absorbe et reconfigure 

systématiquement le présent à travers le prisme du traumatisme passé 

(Connolly 2011 : 611). Dans ce cas, les événements contemporains 

sont interprétés comme la répétition inévitable du drame fondateur, ce 

qui peut conduire à une lecture déterministe du monde social, marquée 

par la peur, la méfiance et l’anticipation constante de nouvelles 

persécutions. Un tel « abus de mémoire » (Todorov 1995) peut 

renforcer les logiques de repli, de fermeture identitaire et de 

victimisation permanente. 

Dans cet article, la mémoire diasporique n’est donc ni considérée 

comme un héritage figé ni comme un déterminisme. Nous l’abordons 

comme un outil qui peut donner sens aux événements et comme une 

ressource morale dont l’usage varie selon les contextes. L’objectif 

n’est pas de montrer que la mémoire « produit » automatiquement la 

solidarité, mais de comprendre comment elle sert à définir des devoirs 

moraux et à encadrer les réponses collectives face aux crises. Ce cadre 

permettra d’examiner comment les Arméniens de Syrie ont interprété 
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la violence vécue durant la guerre à partir de références mémorielles, 

et comment, au Liban et au Québec, cette mémoire a été mobilisée au 

sein de la diaspora arménienne pour soutenir et légitimer des pratiques 

d’entraide et de solidarité. 

3. Méthodologie 

Cette étude, issue d’une recherche doctorale en anthropologie 

soutenue en 2025 (Kayayan 2025), part d’une démarche qualitative de 

nature ethnographique, adoptant une perspective transnationale et 

multisituée (Marcus 1995). La recherche visait à comprendre les 

expériences des réfugiés syro-arméniens dans leur globalité, incluant 

les sens qu’ils attribuent à la guerre, à l’exil et à la réinstallation, ainsi 

que les dynamiques sociales et mémorielles qui traversent l’ensemble 

de leurs trajectoires migratoires. En tenant compte à la fois des phases 

de transit (au Liban) et de réinstallation (au Québec), notre approche 

s’est inspirée de travaux récents appelant à développer des méthodes 

transnationales pour saisir la complexité des parcours des personnes 

réfugiées au-delà des frontières nationales (Caron et al. 2022). 

Un travail de terrain ethnographique multisite a été mené entre 2021 

et 2023 au Québec (Montréal et Laval) et au Liban (Bourj Hammoud 

et Anjar). Le terrain au Liban a occupé une place centrale dans cette 

recherche, puisque le pays du cèdre a été un territoire courant de 

transit pour de nombreux réfugiés de Syrie ensuite réinstallés au 

Canada (IRCC 2020), et abrite une importante communauté 

arménienne. Sa prise en compte permettait ainsi de saisir les 

trajectoires des Syro-Arméniens dans leur continuité, en tenant 

compte des étapes de périmigration et des réseaux diasporiques 

mobilisés avant la réinstallation. 

Dans les deux contextes, des entretiens de type récits de vie ont été 

réalisés auprès de personnes réfugiées syro-arméniennes. Les critères 

de sélection ont été les suivants : 

• Au Québec : hommes et femmes âgés de 18 à 65 ans, résidant 

au Québec depuis au moins un an, réinstallés par le biais du 

programme de parrainage privé et ayant transité par le Liban 

avant leur arrivée. Le choix de se limiter aux personnes 
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parrainées s’explique par le fait que ce programme a été 

largement mobilisé par les minorités chrétiennes syriennes au 

Québec (Hanley et al. 2018), dont les Syro-Arméniens 

(Djerrahian 2017). 

• Au Liban : hommes et femmes âgés de 18 à 65 ans, 

résidant au Liban depuis au moins six mois et souhaitant 

être réinstallés ailleurs. Le statut migratoire n’a pas 

constitué un critère d’exclusion, le Liban n’octroyant pas 

de statut légal de protection aux réfugiés de Syrie. 

En complément, des entretiens semi-structurés ont été menés auprès 

de représentants et d’intervenants d’organisations et d’institutions 

arméniennes (religieuses, éducatives, communautaires et politiques) 

au Liban et au Québec. Leur implication a largement facilité le 

recrutement de participants réfugiés. 

Au total, 24 entretiens de type récits de vie ont été réalisés auprès de 

réfugiés syro-arméniens : 9 au Québec (7 hommes et 2 femmes), 12 

au Liban (5 hommes et 7 femmes) et 3 dans d’autres territoires 

(Allemagne, Australie et Colombie-Britannique)4. Les participants 

sont originaires d’Alep (n=17), de Qamishli (n=3), de Kessab (n=2), 

de Homs (n=1) et de Raqqa (n=1). Lors des entretiens, nous avons 

discuté, entre autres, sur l’histoire familiale en Syrie, les expériences 

vécues durant la guerre, les trajectoires migratoires, les expériences 

de refuge et de réinstallation, les perceptions du conflit, le rôle des 

réseaux diasporiques. Les entretiens ont été menés en anglais, en 

arménien et en français, selon les préférences des participants, puis 

retranscrits intégralement. 

Par ailleurs, 15 entretiens ont été réalisés auprès d’intervenants et de 

représentants d’organisations arméniennes (dont 6 au Québec et 9 au 

Liban). Ces personnes représentaient (ou travaillaient dans) des 

églises arméniennes orthodoxes et catholiques, des organismes 

communautaires arméniens, des écoles arméniennes, des centres de 

 
4 Ces trois derniers entretiens ont été menés à distance, dans un contexte où 

la crise sanitaire de la COVID-19 empêchait la réalisation de tout travail de 

terrain en personne. 
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santé, des partis politiques, etc. Des observations ethnographiques ont 

également été menées dans les deux territoires (enclaves arméniennes 

au Liban, églises, écoles, centres de santé, événements 

communautaires, activités sportives), permettant de compléter les 

entretiens et d’approfondir la compréhension des expériences vécues. 

Les entretiens et les notes de terrain ont été retranscrits, puis analysés 

à travers d’un codage thématique à l’aide du logiciel QDA Miner. Ce 

logiciel a permis de réaliser une analyse croisée des données issues 

des différents terrains et groupes d’interlocuteurs, et d’identifier des 

thèmes récurrents et des tendances dans les récits. 

Une attention honnête et bienveillante a été portée aux enjeux 

éthiques. Tous les participants ont fourni un consentement éclairé, et 

les données ont été anonymisées. Les entretiens ont été menés avec 

prudence, notamment lors de discussions portant sur les violences, les 

pertes et l’exil. 

Enfin, en tant que chercheur issu de la diaspora arménienne, cette 

recherche a impliqué une posture réflexive constante. Si cette 

proximité ethnique a facilité l’accès au terrain et l’établissement de 

relations de confiance, elle a également nécessité d’un effort continu 

de « distanciation » analytique afin d’éviter toute naturalisation ou 

lecture ethnocentrée des expériences des Arméniens de Syrie. 

L’objectif était d’étudier cette migration non seulement en raison des 

origines du groupe, mais aussi parce qu’elle constitue un phénomène 

migratoire complexe, significatif et encore largement méconnu. 

4. Résultats :  

a. Déclencheurs de mémoire : violences ciblées, attaques 

contre des lieux symboliques et l’implication turque 

Les récits montrent que la réactivation de la mémoire du génocide 

chez les Syriens-Arméniens ne découle ni d’un pur symbolisme ni 

d’un seul événement isolé, mais d’un enchevêtrement de déclencheurs 

qui s’accumulent et s’entremêlent. Trois dimensions reviennent de 

manière récurrente : 1. l’expérience d’une violence ciblée, en tant que 

minorité chrétienne et arménienne ; 2. la destruction et la profanation 

de lieux de culte et de monuments mémoriels portant une forte charge 



A. V. Kayayan                                                                                               19 

 

symbolique ; et 3. l’implication militaire turque, directe ou indirecte, 

dans le conflit syrien. À travers ces déclencheurs, la violence est 

perçue comme portant atteinte non seulement à l’intégrité physique, 

mais aussi à la présence historique du groupe en Syrie : elle touche les 

corps, les lieux, les traces et les objets. 

- Alep : enlèvements, extorsions et ciblage 

Lorsque la guerre a atteint Alep, les Syro-Arméniens ont été 

confrontés à des situations de vulnérabilité extrême, puisque le 

quartier arménien de la ville, Al-Midan, se trouvait au cœur des 

affrontements entre les forces du régime et les groupes d'opposition. 

De nombreux participants ont témoigné que leurs maisons et lieux de 

travail ont été touchés par des obus, et que de nombreuses personnes 

de la communauté (des civils) ont perdu la vie lors des affrontements.  

 

Image 2. État du quartier arménien Al-Midan, en 2020. 

(Source : photo partagée par un interlocuteur) 

À la suite de l’arrivée de groupes d’opposition de tendance islamiste, 

plusieurs participants ont rapporté avoir vécu directement ou 

indirectement des enlèvements, des tentatives d’extorsion, des 

pillages et des assassinats de proches. Tous ces actes ont été attribués 

à des groupes islamistes radicaux, notamment l’État islamique. Ces 

violences sont souvent interprétées comme résultant à la fois de 

l’appartenance religieuse et de la position socioéconomique perçue 
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des Arméniens de Syrie, fréquemment associés à une relative 

prospérité. 

Je sais qu’un de mes amis, par exemple, son père a été enlevé 

par l’État islamique parce que sa famille avait une usine et 

qu’ils étaient assez riches, et ils ont dû négocier. C’était une 

situation très, très difficile pour eux de récupérer leur père.  

(Gayane, 25 ans, réfugiée réinstallée à Sydney, traduction du 

chercheur)  

Le Daesh voulait attraper mon mari. Ils voulaient l’enlever. 

Alors, il est sorti d’Alep, vers une autre région de Syrie. 

(Arpine, 55 ans, réfugiée réinstallée à Montréal, traduction du 

chercheur) 

Mon frère a été enlevé en 2012 ; nous l’avons libéré en payant 

une grosse rançon. Plus de quinze mille dollars. 

(Serop, 34 ans, réfugié réinstallé à Berlin, traduction du 

chercheur) 

Ce type d’expérience constitue un premier moment de bascule : la 

guerre n’est plus seulement une menace, mais une violence adressée. 

Comme nous le verrons plus bas, c’est dans ce contexte que la 

mémoire du génocide devient, pour plusieurs, un langage disponible 

pour qualifier la situation : non pas par simple analogie, mais parce 

que la persécution est racontée comme une répétition d’une condition 

historique de vulnérabilité. 

- Terreur et profanation des lieux chrétiens 

Au-delà d’Alep, certains épisodes sont identifiés par les participants 

comme des moments charnières dans l’intensification de la violence 

envers les minorités. À Raqqa, par exemple, la prise de contrôle par 

Daesh a instauré un régime de terreur fondé sur la persécution 

religieuse, les enlèvements et la surveillance constante des corps et 

des comportements. Plusieurs participants ont ainsi évoqué des 

stratégies de survie imposées, telles que l’adoption de codes 

vestimentaires ou corporels, pour éviter d’être identifiés comme 

chrétiens par les djihadistes. 
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Jabhat Al-Nusra et Daesh sont entrés à Raqqa. Nous 

avons passé une semaine entière sous bombardement. 

La situation était très mauvaise, très mauvaise. […] À 

Raqqa, nous devions aussi faire pousser notre barbe 

pour leur ressembler. À part ça, ils prenaient des 

jeunes, et si quelqu’un était de l’armée syrienne, ils le 

tuaient directement. Des jeunes de 15 à 17, 18 ans, ils 

les prenaient pour les entraîner et les faire combattre 

avec eux. 

(Hratch, 50 ans, réfugié vivant à Anjar, traduction du 

chercheur) 

La violence prend également une dimension symbolique, voire 

humiliante, avec la destruction ciblée et la profanation de lieux de 

culte et de mémoire. Comme nous le savons, une composante 

importante de la terreur implantée par le Daesh fut la destruction 

délibérée de nombreux monuments historiques et archéologiques, 

lieux de culte et autres objets historico-artistiques. Ces attaques 

étaient en grande partie le résultat d’une politique violente visant à 

éradiquer la diversité culturelle et religieuse (et l’histoire des peuples 

minoritaires) de la Syrie et d’Irak (Ferrando Hernández 2022). À 

Raqqa, justement, les djihadistes ont converti une église arménienne 

catholique en « tribunal » (Whewell 2013) ; un lieu d’exécutions et de 

tortures de personnes chrétiennes. Ceci, clairement, dans une volonté 

d’humiliation et d’effacement des minorités. 

 

Image 3. Église catholique arménienne à Raqqa, convertie en « tribunal » de 

l’État islamique en 2013.  

(Source : https://www.bbc.com/news/world-24926584). 

https://www.bbc.com/news/world-24926584
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Cette dimension – transformation d’un espace sacré en scène punitive 

– revient plusieurs fois dans les récits comme un marqueur 

d’effacement ; un geste qui réactive une mémoire où la violence vise 

autant l’existence du groupe que ses traces matérielles. Cette logique 

a atteint un seuil particulièrement marquant à Deir ez-Zor, avec la 

destruction de l’église arménienne des martyrs du génocide en 2014 

par Daesh. Ce lieu religieux avait une grande signification pour les 

Arméniens du monde entier, car il avait été érigé sur les restes des 

victimes du génocide arménien5, découverts dans des fosses 

communes.  

 

 

Image 4. Église-mémorial arménienne des Martyrs du génocide, située à 

Deir ez-Zor, profanée et saccagée par Daesh en 2014. 

(Source: http://diaspora.gov.am/en/pages/51/syria). 

Sa destruction est décrite par plusieurs participants comme une 

profanation majeure, vécue comme une tentative d’effacer les 

dernières traces matérielles du génocide arménien. Cette destruction 

 
5 Rappelons que les autorités ottomanes avaient établi un camp de 

concentration et d’extermination arménien à Deir ez-Zor. Pour les Arméniens, 

ce lieu occupe une place mémorielle comparable à celle d’Auschwitz 

(Balakian 2008). 

http://diaspora.gov.am/en/pages/51/syria
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n’est pas perçue comme un acte isolé de vandalisme, mais comme une 

violence intentionnelle dirigée contre la mémoire du peuple arménien. 

Selon les participants, la Turquie, qui se serait servie du Daesh pour 

mener telle tâche, est derrière cet acte de destruction. Autrement dit, 

la Turquie est décrite comme acteur qui a « bénéficié » de l’effacement 

des preuves du génocide et de la mémoire matérielle arménienne. 

Sous l’église de Deir ez-Zor, il y avait des restes humains du 

génocide arménien, donc l’église a été construite sur ces 

restes, mais il ne reste plus rien maintenant, juste des débris. 

Daesh l’a détruite. 

(Nora, 29 ans, réfugiée vivant à Anjar, traduction du 

chercheur) 

J’éprouve de la douleur pour cela, nous n’avons même pas pu 

protéger notre mémorial du génocide à Deir ez-Zor, qui a été 

détruit par la Turquie et ses complices. Donc, nous l’avons 

perdu. Que sont devenus les documents, les textes anciens, les 

monuments, les trésors, les restes qui s’y trouvaient ? […] Ils 

ont tout volé. Ces objets ont une valeur historique que nous 

devions protéger. 

(Serop, 35 ans, réfugié réinstallé à Berlin, traduction du 

chercheur) 

La Turquie est derrière la destruction de cette église, parce que 

c’est la dernière preuve que le génocide a eu lieu […] vous 

trouverez des fragments d’os […] et cela, ça a été 

complètement détruit. 

(Avedis, 22 ans, réfugié réinstallé à Laval, traduction du 

chercheur) 

Ici, la réactivation mémorielle s’opère de manière particulièrement 

intéressante : la violence actuelle ne rappelle pas seulement le 

génocide par la persécution, elle est racontée comme une attaque 

contre la possibilité même de se souvenir et de commémorer le drame 

; une attaque contre la continuité même de la mémoire du groupe. 
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- Kessab et l’élément turc : l’événement charnière, la 

frontière et la concrétisation du sentiment de persécution 

La violence envers les Arméniens de Syrie a atteint son point plus 

élevé lors de la crise de Kessab en 2014. Ce village arménien est 

hautement symbolique (situé près de la frontière turque), car il est 

habité continuellement par des Arméniens depuis le XIᵉ siècle et est 

l’un des seuls à avoir été repeuplé après le génocide de 1915. 

Couramment, Kessab est décrit comme un patrimoine de la présence 

arménienne en Cilicie ; c’est une localité qui occupe une place 

importante dans la mémoire diasporique arménienne (Cheterian 

2014). Au printemps 2014, toutefois, le Front al-Nusra a envahi le 

village depuis la frontière turque afin d’en chasser la population 

locale, un événement qui a profondément marqué non seulement les 

Syro-Arméniens, mais aussi l’ensemble des communautés 

arméniennes du Levant et même du monde entier (Cheterian 2014; 

Bandak 2018). 

 

Image 5. Bombardements à Kessab en mars 2014 

(Source : https://armenpress.am/en/article/755600).  

 

Les témoignages font état de violences extrêmes : meurtres, 

enlèvements, pillages et profanations de tombes et d’églises 

arméniennes, dans une localité dépourvue de toute importance 

https://armenpress.am/en/article/755600
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stratégique. Cela renforce l’idée chez les participants d’une attaque 

explicitement ciblée contre la population arménienne. À la suite de 

cette offensive meurtrière, la majorité des habitants de Kessab se sont 

réfugiés au Liban, principalement à Anjar, un village arménien situé 

dans la vallée de la Beqaa, près de la frontière syrienne. La 

municipalité locale et plusieurs familles d’Anjar se sont alors 

mobilisées pour les accueillir et les héberger gratuitement. 

En 2014, les terroristes sont rentrés à Kessab par la frontière 

turque […] ils ont cassé les croix arméniennes sur les 

tombeaux, les églises et les maisons. Nous, à l’église 

(catholique arménienne) de Kessab, nous avions les tombeaux 

de deux prêtres. Les terroristes ont enlevé les cadavres, ils ont 

cassé les cadavres et ils les ont jetés dans les jardins. […] Il y 

avait un jeune ici qui a appelé sa mère pour savoir si elle était 

bien, et un des terroristes lui a répondu au téléphone : 

“Pourquoi tu laisses ta mère toute seule ? On a (tué) ta 

maman”. On a vu le corps dans le jardin (silence).  

(Évêque de l’église catholique arménienne du Liban) 

Plusieurs participants ont notamment souligné le rôle de la Turquie et 

des milices turkmènes locales, accusées d’avoir facilité l’offensive par 

un soutien logistique et militaire, la proximité et l’ouverture de la 

frontière ayant contribué à l’ampleur des violences (Mollica et 

Hakobyan 2021). 

Ils nous ont attaqués simplement parce que nous sommes 

Arméniens. Parce qu’ils ne nous voulaient pas, juste parce que 

nous sommes Arméniens. Et puis, la Turquie est si proche que 

cela a facilité tout cela. […] Les aînés ne voulaient pas quitter 

Kessab. Il y avait un jeune homme qui voulait rester à Kessab 

parce que ses parents étaient déjà âgés, et il ne voulait pas les 

laisser seuls. Les terroristes sont entrés dans sa maison et l’ont 

tué devant ses parents. […] Ils ont également enlevé des 

personnes âgées et les ont emmenées en Turquie. 

(Cohar, 42 ans, réfugiée vivant à Anjar, traduction du 

chercheur) 



26                                                                       Arméniens de Syrie- diaspora  

 

 

En mars 2014, la tragédie de ma famille a commencé à Kessab. 

C’est alors que les Turcs ont ouvert la frontière et ont laissé 

entrer des djihadistes et des terroristes pour nous attaquer à 

Kessab. C’est là que la vraie tragédie a commencé pour les 

Arméniens de Kessab. 

(Mario, 34 ans, réfugié vivant à Anjar, traduction du 

chercheur) 

Cette lecture géopolitique se prolonge dans des formulations plus 

générales : plusieurs participants soutiennent en effet que les groupes 

islamistes d’opposition étaient financés ou soutenus par la Turquie, et 

que l’objectif implicite serait d’évincer les Arméniens des espaces 

frontaliers et d’anciennes zones de présence. Certains interprètent 

ainsi le rôle de la Turquie non seulement comme un appui 

géopolitique à l’opposition syrienne, mais comme une tentative de « 

poursuivre » ou « achever » un projet ancien d’éradication des 

Arméniens par le déplacement forcé et l’effacement de leur présence 

régionale. 

Quand ils ont attaqué Kessab, nous étions sûrs qu’ils (les 

djihadistes) avaient conclu un accord avec la Turquie pour 

attaquer les Arméniens. […] Ils voulaient nous effrayer, pour 

que nous quittions notre terre. Nous sentions que le 

gouvernement turc voulait nous expulser de nos foyers, comme 

ils l’ont fait avec mes ancêtres. 

(Nora, 29 ans, réfugiée vivant à Anjar) 

Qui sont les sponsors des opposants d’al-Assad ? Il y a un 

grand éléphant dans la pièce : la Turquie. Pour la Turquie, 

expulser les Arméniens d’Alep et de Kessab, c’est 

comme un rêve devenu réalité ! Alep abritait l’une des 

communautés arméniennes les plus influentes de la diaspora, 

et grâce au conflit, la Turquie a en quelque sorte atteint 

cet objectif. La plupart des Arméniens ont fui. 

(Serop, 34 ans, réfugié réinstallé à Berlin, traduction du 

chercheur). 
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b. Percevoir la continuité 

Les témoignages recueillis auprès des réfugiés syro-arméniens 

montrent que leurs expériences durant la guerre en Syrie sont 

fréquemment interprétées à la lumière de la mémoire collective du 

génocide arménien. Pour ces personnes, le passé traumatique ne 

constitue pas un simple référent symbolique abstrait, mais un cadre 

interprétatif mobilisé pour donner sens aux violences vécues. Ces 

violences ravivent les souvenirs transmis du génocide de 1915 : un 

sentiment de vulnérabilité historique et de menace existentielle face à 

la violence interethnique. 

Une première modalité de cette réactivation mémorielle apparaît dans 

la manière dont plusieurs réfugiés syro-arméniens désignent les 

groupes djihadistes en Syrie en les associant aux « Ottomans » ou à 

des idéologies « néo-ottomanes ». Cette analogie permet de 

catégoriser l’ennemi d’aujourd’hui à partir de figures historiques déjà 

chargées de violence. Certains participants établissent ainsi un lien 

explicite entre les projets politiques de groupes comme l’État 

islamique (notamment la volonté proclamée de créer un califat 

islamique) et le souvenir de l’Empire ottoman, régime durant lequel a 

eu lieu le génocide des Arméniens. 

Le Daesh, ils sont contre tout le peuple chrétien (…). Leur 

pensée : ils prévoient de créer un grand califat, comme les 

Ottomans. 

(Param, 55 ans, réfugiée réinstallée à Montréal) 

Il est assez évident que les personnes du côté des opposants 

sont des néo-ottomans, des Frères musulmans, des salafistes 

et des djihadistes, et qu’il leur procure un double plaisir de 

massacrer un Arménien. 

(Serop, 34 ans, réfugié réinstallé à Berlin) 

Ce travail narratif culmine parfois dans l’évocation explicite d’un 

« deuxième génocide » ou d’une « continuation symbolique » du 

génocide. Il ne faut pas prendre ces formules comme une équivalence 

historique stricte entre les événements de 1915 et les expériences 

vécues durant la guerre syrienne, mais plutôt comme traduction d’une 
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expérience de répétition : l’idée que la persécution et l’effacement se 

reproduisent.  

En Syrie, nous disons que ce qui nous est arrivé était comme le 

deuxième génocide arménien. 

(Sevag, 46 ans, réfugié réinstallé à Laval) 

C’était une continuation symbolique du génocide. 

(Avedis, 22 ans, réfugié réinstallé à Laval) 

Nous avons été victimes pendant longtemps, et nous le sommes 

toujours  

(Joseph, 28 ans, réinstallé à Vancouver). 

Loin de se limiter à l’expression de souffrances individuelles, ces 

formulations montrent un processus de réactivation et de reproduction 

de l’identité victimaire arménienne. La violence de la guerre réinscrit 

les Arméniens de Syrie dans une continuité historique de persécution, 

où le passé demeure actif, non clos, et utilisé pour traduire les 

expériences du présent. 

La comparaison avec le génocide arménien s’ancre également dans 

l’expérience d’un nouvel exode. Après avoir éprouvé des décennies 

de reconstruction communautaire en Syrie, ce second déracinement 

semble avoir ravivé le sentiment d’une condition d’exil permanente, 

proche de celle d’un peuple « paria ».  Le fait de redevenir réfugiés – 

parfois pour la deuxième ou la troisième fois – alimente un profond 

sentiment d’amertume et un questionnement identitaire. Les Syro-

Arméniens ne se voient plus seulement comme des survivants, mais 

comme des victimes d’une violence cyclique et historique ; d’un 

déracinement qui semble sans fin. 

En tant que Syro-Arménien, nous sommes venus en tant que 

réfugiés en Syrie, puis nous sommes à nouveau des réfugiés en 

Allemagne, au Canada, au Liban ou ailleurs. Des réfugiés 

deux fois... Tu portes avec toi un bagage, un fardeau, un 

traumatisme post-traumatique ou transgénérationnel. […] 

Nous avons grandi avec ces histoires du génocide arménien 

[…] Bien sûr, tout cela remonte à cent ans, mais en Syrie, nous 

les avons vues sur YouTube. […] Tu penses que tout cela 
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appartient au passé, que c’est terminé, mais malheureusement, 

il semble que le passé n’est pas mort, parce que ce n’est même 

pas du passé… donc le passé n’est pas encore passé, il est 

toujours en cours… Et c’est ce que nous avons vu en Syrie. 

Tous ces crimes horribles qui ont été documentés, cela m’a 

bien sûr rappelé le génocide arménien.  

(Serop, 34 ans, réfugié réinstallé à Berlin, traduction du 

chercheur). 

Les différents témoignages recueillis montrent que la mémoire du 

génocide arménien continue de façonner les identités et les 

expériences des réfugiés syro-arméniens, créant des résonances entre 

leur passé et leur présent. Certains récits semblent indiquer que les 

cicatrices du génocide n’ont pas encore fermé complètement, même 

après plus d’un siècle. Les expériences contemporaines de persécution 

et d’exil ne constituent pas une rupture, mais s’inscrivent dans une 

temporalité longue où le déracinement est perçu comme une condition 

récurrente de l’existence diasporique. Les récits montrent alors que le 

passé n’est pas clos : il continue d’informer les expériences du présent 

et de façonner les manières de nommer, de comprendre et de raconter 

la guerre syrienne. 

 

c. Mémoire et solidarité diasporique 

Dans une autre publication (Kayayan 2024), nous avons examiné les 

formes de mobilisation diasporique mises en place pour accueillir et 

soutenir les réfugiés syro-arméniens au Liban et au Québec. Nous 

avons montré que, malgré les nombreux défis rencontrés au cours de 

leurs parcours migratoires, les réfugiés syro-arméniens ont réussi à 

mobiliser leurs réseaux diasporiques arméniens pour accéder à divers 

types de soutien et s’adapter progressivement à leurs nouveaux 

milieux de vie. Dans l’ensemble, peu de participants se sont retrouvés 

sans appui ou dans des situations d’isolement prolongé. L’aide 

provenait autant de réseaux informels (famille proche ou élargie, amis, 

voisins, membres de la communauté diasporique) que de réseaux 

formels (institutions religieuses, éducatives et politiques, 

organisations communautaires, etc.). De plus, en tant que membres de 

la diaspora arménienne, les réfugiés syro-arméniens pouvaient 
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compter sur des réseaux répartis sur plusieurs territoires, notamment 

l’Arménie, le Liban, le Canada, l’Australie et les États-Unis. La 

présence – et mobilisation – de ce vaste réseau diasporique d’entraide 

permet de comprendre pourquoi les Syro-Arméniens n’ont 

généralement pas connu des conditions d’hyperprécarité comparables 

à celles d’autres réfugiés syriens (sans minimiser, bien entendu, les 

difficultés qu’ils ont vécues). 

Notre publication antérieure a souligné en particulier le travail 

acharné des réseaux diasporiques formels. En effet, les églises 

arméniennes (apostoliques, catholiques et évangéliques), les 

organismes communautaires, les écoles et les partis politiques 

arméniens ont fourni du soutien matériel, humanitaire, financier et 

psychosocial à tous nos participants. Ces structures ont souvent 

facilité l’accueil, les démarches administratives et la mobilité des 

réfugiés, notamment par l’accès au parrainage privé au Québec ou au 

Liban, par des formes de parrainage légal à travers la kafala. 

Toutefois, cette capacité d’action ne s’explique pas uniquement par 

l’existence de dispositifs organisationnels contemporains. Elle 

s’inscrit dans une histoire diasporique plus longue, étroitement liée à 

l’expérience du génocide arménien et aux multiples déplacements qui 

ont suivi. À la suite de la dispersion provoquée par les violences de 

1915, les institutions arméniennes — notamment les églises, les 

écoles et les organisations communautaires — ont joué un rôle 

déterminant dans la reconstruction des communautés dispersées, la 

transmission identitaire et l’organisation du soutien mutuel à l’échelle 

transnationale (Lenoir-Achdjian 2006; Lepejian 2017). 

Progressivement, ces institutions ont constitué de véritables 

infrastructures diasporiques permettant d’organiser l’entraide, la 

mobilisation politique et l’accueil de nouveaux migrants. 

Au Québec, par exemple, la formation et la reproduction de la 

communauté arménienne se sont inscrites dans une succession de 

crises politiques et de déplacements forcés survenus dans les pays 

d’origine des migrants arméniens (l’Empire ottoman à la suite du 

génocide, la Grèce et l’Égypte dans les années 1950, le Liban durant 

la guerre civile, puis plus récemment l’Irak et la Syrie) (Lenoir-

Achdjian 2006; Kerimian 2019). Chacune de ces crises a donné lieu à 
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de nouvelles vagues d’arrivée de réfugiés arméniens au Québec, 

contribuant à la fois à la constitution et au renouvellement de la 

communauté arméno-québécoise. Ces expériences répétées de 

déracinement ont contribué à la mise en place de structures durables 

de soutien communautaire : institutions scolaires et religieuses à 

Montréal et à Laval, réseaux d’organisations communautaires 

arméniennes, comités de lobbying et d’action politique, collecte de 

fonds communautaires, etc. Ce filet institutionnel permet d’offrir 

divers services non seulement aux Arméniens du Québec, mais aussi 

aux nouveaux arrivants, notamment l’accompagnement dans les 

démarches administratives et l’accès à différents types de soutien.  

Une dynamique similaire a été observée au Liban. L’histoire (et 

l’efficacité) organisationnelle de la communauté arméno-libanaise 

s’est également façonnée dans un contexte marqué par diverses crises 

politiques, notamment la guerre civile libanaise (1975–1990). Cette 

crise majeure a renforcé la capacité de coordination des institutions 

communautaires arméniennes dans un environnement 

multiconfessionnel, instable et souvent violent (Geukjian 2007, 

Tashjian 2020). Dans un contexte de guerre marquée par des 

affrontements sectaires et l’effondrement partiel des structures 

étatiques, les quartiers arméniens ont développé des formes 

d’organisation communautaire visant à assurer la protection et la 

survie de la population arménienne locale. Des réseaux d’entraide 

formels ont notamment permis d’organiser la distribution de 

nourriture, de médicaments et d’autres ressources essentielles durant 

les périodes de pénurie. 

Ces efforts de coordination ont été largement structurés autour des 

principales institutions communautaires arméniennes, en particulier 

les églises et la Fédération révolutionnaire arménienne 

(Dashnaktsutyun). Ces entités ont facilité l’organisation de la défense 

des quartiers arméniens, la coordination de l’aide sociale et la mise en 

place de diverses initiatives communautaires durant la guerre. Cette 

période a ainsi contribué à renforcer des pratiques organisationnelles 

et des mécanismes de mobilisation collective qui allaient perdurer 

bien au-delà du conflit. En effet, lorsque les réfugiés syro-arméniens 

ont commencé à arriver au Liban à partir de 2012, plusieurs de ces 

dispositifs organisationnels et réseaux de coordination ont été 
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réactivés afin de répondre aux besoins urgents en matière 

d’hébergement, d’assistance sociale, de scolarisation et de statut légal. 

Le parti Dashnaktsutyun a notamment joué un rôle déterminant dans 

la création et la coordination du comité intersectoriel d’aide aux 

réfugiés syro-arméniens, illustrant la continuité entre les formes 

d’organisation développées durant la guerre civile libanaise et les 

mécanismes d’entraide mobilisés pour soutenir les réfugiés. 

Dans certains cas, même des dispositifs plus anciens, créés à la suite 

du génocide, ont été réactivés. C’est le cas de l’orphelinat Birds’ Nest, 

à Jbeil. Fondé en 1919 par la Near East Relief sous la direction de la 

missionnaire danoise Maria Jacobsen, cet orphelinat avait accueilli 

des milliers d’orphelins rescapés du génocide. Aujourd’hui, placée 

sous la direction du Catholicossat arménien de Cilicie (basé à 

Antélias), l’institution continue d’accueillir des orphelins arméniens 

et a justement ouvert ses portes à des enfants syro-arméniens ayant 

perdu leurs parents durant la guerre en Syrie. 

Les récits des intervenants et des représentants des institutions et des 

organisations arméniennes montrent toutefois que cette mobilisation 

ne repose pas uniquement sur une histoire organisationnelle ayant 

permis la mise en place d’un réseau d’entraide structuré et développé. 

Elle s’ancre également dans un engagement moral et éthique, formulé 

à la fois comme une obligation personnelle et collective, et 

directement liée à la mémoire du génocide. Certains récits montrent 

en effet que la mémoire collective favorise une prédisposition à l’aide, 

perçue comme la responsabilité de celles et ceux qui se considèrent 

comme les héritiers directs d’un passé commun de survie.  

On ne pouvait pas rester indifférents à cause du… Je pense que 

tu peux l’imaginer : le génocide arménien. On savait que 

c’était la première communauté de survivants qui se sont 

établis en Syrie et là, ils étaient en difficulté. […] Vous savez, 

le devoir moral, c’est comme… Pour nous, c’est la raison 

d’être. C’est pourquoi on s’est levé pour mobiliser. On pensait 

qu’il fallait faire quelque chose. On savait que ça allait être 

difficile. […] Ce sont des gens qui sont perdus. Puis, on les a 

déjà perdus il y a plus de cent ans. On ne peut pas se permettre 

de les reperdre, alors, il faut plus mobiliser. 
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(Ancienne représentante d’un organisme communautaire 

arméno-québécois) 

Le génocide nous a émus. Le génocide nous a mis une peur 

dans le corps, on a peur d’un autre génocide. C’est pour cela 

qu’on se protège, qu’on est toujours ensemble. On ne veut pas 

voir quelqu’un qui a les larmes aux yeux. On veut l’aider. Et 

c’est une force, je crois. C’est comme ça qu’on est forts, parce 

qu’on est unis, honnêtes, on dépense tout pour la tranquillité 

de nos Arméniens. 

(Évêque de l’Église arménienne catholique du Liban). 

Par ailleurs, ces récits montrent également que la mémoire 

diasporique a fourni, selon certains représentants des institutions, un 

« savoir-faire » ou une expertise pour soutenir des personnes 

réfugiées. Elle fonde non seulement un « réflexe de protection » 

(Hovanessian 2006), mais elle renvoie aussi à une compétence 

acquise au fil de l’histoire, issue de situations répétées de déplacement 

et de reconstruction. L’engagement de la communauté se nourrit, 

d’une certaine façon, de cette histoire douloureuse. 

Nous devons aider les Syro-Arméniens, car nous avons vécu 

l’expérience d’être réfugiés en 1915. C’est pourquoi nous 

savons comment coopérer, comment gérer une telle situation et 

nous savons ce que signifie la souffrance d’une personne 

réfugiée. 

(Fondateur du Comité intersectoriel d’aide aux réfugiés syro-

arméniens au Liban). 

Enfin, certains discours de représentants d’institutions articulent cette 

mémoire à une lecture explicitement (géo)politique de l’avenir du 

peuple arménien. Dans le contexte libanais, l’aide apportée aux 

réfugiés s’inscrit aussi dans une vision qui valorise le maintien continu 

d’une présence arménienne au Proche-Orient, en particulier à 

proximité de la frontière turque. Cette logique voit la continuité 

territoriale et démographique comme une condition minimale pour 

préserver un lien avec les terres ancestrales perdues durant le génocide 

et pour envisager au futur, même de manière symbolique, un rachat 

de l’histoire : le retour à l’Anatolie et la Cilicie. Ce type de discours 
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rappelle que la mémoire collective ne renvoie pas uniquement à un 

passé figé. Elle fournit également un cadre de projection commune 

vers l’avenir. 

Nous essayons de faire le maximum possible pour laisser les 

Arméniens en Syrie et au Liban. Pourquoi? Car nous sommes 

en frontière avec la Turquie et un jour il faut qu’on revienne. 

Même si c’est une chose impossible de revenir à nos territoires, 

même si c’est quelque chose de très difficile. Pour laisser les 

gens ici, au Liban et en Syrie, on a travaillé comme parti pour 

pouvoir offrir toutes sortes de conforts pour que les gens ne 

quittent pas. 

(Fondateur du Comité intersectoriel d’aide aux réfugiés syro-

arméniens au Liban). 

5. Discussion 

 

a. Mobiliser la mémoire pour comprendre le présent 

Nos résultats montrent que la mémoire collective du génocide de 1915 

a permis aux réfugiés syro-arméniens de donner sens à la violence 

vécue durant la guerre. Cette mémoire procure aux Syro-Arméniens 

un prisme interprétatif à travers lequel les événements vécus peuvent 

être nommés, qualifiés, hiérarchisés et dotés d’une signification 

symbolique. La mémoire collective diasporique ne se réduit donc, ni 

à une transmission passive du passé, ni à une commémoration ; elle 

agit comme un outil collectif pour lire le présent lorsque l’incertitude, 

la violence et la perte de repères s’imposent.  

Ces constats font écho aux travaux classiques de Maurice Halbwachs 

(1950) et de Paul Connerton (1989), selon lesquels la mémoire 

collective se reconfigure en fonction des circonstances du présent ; 

elle est continuellement située, réactivée et réinterprétée afin de rendre 

le monde contemporain intelligible. Dans le cas des Syro-Arméniens, 

la réactivation de la mémoire du génocide permet d’inscrire les 

violences vécues durant la guerre syrienne dans une continuité 

historique de persécutions. Elle fonctionne ainsi comme une forme 

d’alerte, orientant les lectures du danger et de la violence.  
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Le recours à la mémoire du génocide chez les Syro-Arméniens 

s’explique en grande partie par les expériences traumatiques qu’ils ont 

vécues durant la guerre syrienne : des persécutions ciblées par des 

groupes djihadistes, l’implication directe de la Turquie dans le conflit 

syrien (notamment en appui aux groupes intégristes), ainsi que les 

attaques récurrentes contre les quartiers arméniens et la culture 

matérielle chrétienne et arménienne en Syrie. Sur ce, étant donné que 

la matérialité constitue un pilier fondamental de l’imaginaire 

diasporique arménien (Hovanessian 2006, Fourcade 2010), nous 

estimons que l’atteinte portée aux quartiers arméniens et aux traces 

matérielles du groupe a été déterminante dans la réactivation des 

discours mémoriels.  

Des villes comme Alep, Deir ez-Zor ou Kessab constituaient en effet 

des « lieux de mémoire » (Hovanessian 2006) importants pour les 

Syro-Arméniens (et pour la diaspora arménienne plus largement). Ces 

localités ont été des espaces de refuge, de survie et de reconstruction 

communautaire à la suite du génocide de 1915 – et, dans le cas de Deir 

ez-Zor, également un lieu d’extermination. Ce poids mémoriel 

territorialisé ne tient pas uniquement compte de l’histoire symbolique 

de ces localités, mais aussi de la présence de traces matérielles 

(églises, monuments commémoratifs, institutions éducatives, etc.) qui 

ont longtemps incarné la continuité de la présence arménienne en 

Syrie. Le fait que ces espaces aient été le théâtre de violences, de 

destructions et de profanations ciblées (telles que la destruction de 

monuments commémoratifs, le saccage d’églises ou encore la 

conversion de lieux de culte en espaces de terreur et d’exécution) a 

contribué à inscrire les drames contemporains dans une « géographie 

mémorielle » (Ballinger 2003) déjà chargée de sens. 

C’est précisément en raison de cette « densité mémorielle » que les 

attaques visant ces lieux n’ont pas été interprétées comme de simples 

dommages collatéraux du conflit. Comme nous l’avons montré, 

plusieurs participants les lisent au contraire comme s’inscrivant dans 

une continuité des actions militaires turques à l’encontre du peuple 

arménien. Ces personnes y voient, par exemple, une volonté d’effacer 

les traces matérielles et symboliques du génocide (par exemple, le 

mémoriel à Deir ez-Zor, construit sur les ruines d’un camp 

d’extermination datant du génocide) et de prolonger la politique 
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turque de non-reconnaissance des atrocités de 1915. La référence 

récurrente au « rêve turc » d’expulsion des Arméniens des espaces 

frontaliers exprime aussi un attachement de la communauté à ces 

territoires où leurs aïeux se sont réfugiés. Ces récits nous rappellent 

que le maintien de la mémoire collective sert, en partie, à contrer 

l’oubli et la falsification de l’Histoire (Connerton 2008). 

Bien évidemment, il importe de souligner que l’analyse de cette 

mobilisation mémorielle ne vise pas à établir une « véracité factuelle » 

des interprétations des participants (Robin-Azevedo 2018) ni à 

confirmer les intentions politiques des acteurs impliqués dans le 

conflit syrien (la Turquie, par exemple). L’enjeu n’est pas de 

déterminer si les violences subies par les Arméniens lors de la guerre 

syrienne ont constitué objectivement une « répétition du génocide 

arménien », mais de comprendre pourquoi et comment cette lecture 

s’impose dans les récits des participants. D’un point de vue 

anthropologique, ces narrations mémorielles doivent être comprises 

comme des constructions sociales situées, révélatrices de cadres 

symboliques à partir desquels les personnes donnent sens à la violence 

et à l’exil. 

Dans ce cas, la mémoire du génocide agit comme une « toile de 

significations » (Geertz 1998 : 8) à travers laquelle les Syro-

Arméniens interprètent leur expérience de la guerre et du déplacement 

forcé. Elle permet de transformer un conflit contemporain 

extrêmement complexe sur le plan géopolitique en une histoire 

intelligible, qui relie les souffrances contemporaines à un passé 

collectif connu et transmis au sein de la diaspora. Cette fonction 

interprétative de la mémoire contribue également à insérer les récits 

individuels dans une histoire collective qui dépasse l’événement 

syrien lui-même. 

 

b. Parcours migratoires, parcours de mémoire 

Les trajectoires migratoires des réfugiés contribuent elles aussi à la 

réactivation de la mémoire du génocide, non seulement parce qu’elles 

prolongent une histoire d’exil, mais parce qu’elles s’inscrivent 

matériellement dans une géographie diasporique déjà chargée de sens. 
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En effet, plusieurs routes empruntées par les réfugiés les conduisent 

vers des espaces qui, pour la diaspora arménienne, fonctionnent aussi 

comme des « lieux de mémoire » (Hovanessian 2006), notamment 

Bourj Hammoud ou Anjar, au Liban, où des rescapés du génocide 

s’étaient établis dès les années 1920. Ces lieux deviennent des points 

d’ancrage symboliques qui permettent d’inscrire le présent dans une 

continuité de déplacements forcés. 

Plus encore, cette géographie mémorielle repose sur des institutions 

qui condensent, dans leur propre histoire, l’expérience de la survie 

diasporique. L’orphelinat arménien Birds’ Nest, au Liban, en offre un 

exemple éloquent. Fondé en 1919 pour accueillir les orphelins du 

génocide, il a ouvert ses portes en 2012 à des enfants syro-arméniens 

ayant perdu leurs parents durant la guerre. Ce cas montre comment 

des structures créées dans l’après-génocide continuent de fonctionner 

comme des infrastructures de reconstruction de la diaspora. Ces lieux 

ne sont pas de simples symboles du passé : ils restent des espaces où 

la survie devient possible. 

Par ailleurs, l’accueil des réfugiés de Kessab à Anjar (au Liban) 

illustre aussi bien l’importance de cette continuité mémorielle 

territoriale. Lorsque la localité arménienne de Kessab a été attaquée, 

de nombreuses familles ont trouvé refuge spécifiquement à Anjar, au 

Liban. Cet accueil est le résultat de liens historiques entre ces deux 

communautés arméniennes : toutes deux ont été repeuplées après le 

génocide par des Arméniens originaires de Cilicie (aujourd’hui la 

région d’Adana, en Turquie). Plusieurs familles partageaient des 

ascendances communes, et le dialecte arménien cilicien y est encore 

préservé dans ces localités. Cette proximité historique, mémorielle, 

culturelle et familiale a favorisé un accueil immédiat. À Anjar, les 

réfugiés de Kessab n’ont pas été perçus comme de simples déplacés, 

mais comme des proches, issus d’une même histoire collective. 

L’hospitalité déployée s’inscrivait dans une continuité mémorielle et 

relationnelle ancienne. 

À travers ces exemples localisés, nous observons que la mémoire ne 

se manifeste pas uniquement dans des récits ; elle s’inscrit aussi dans 

des formes institutionnelles et des lieux qui rendent la continuité 

diasporique concrète et praticable. La répétition des espaces 
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d’installation et la réactivation de structures anciennes contribuent 

ainsi à renforcer la mobilisation de la mémoire – non comme un 

simple rappel, mais comme une expérience située dans des lieux, des 

pratiques et des réseaux diasporiques de soutien. 

 

c. Entre victimisation et résilience : une mémoire à double face 

Dans plusieurs récits, la mobilisation de la mémoire du génocide 

contribue à inscrire l’expérience de la guerre syrienne dans une 

continuité historique de persécution. Cette lecture renforce l’idée 

d’une vulnérabilité existentielle et durable de la diaspora arménienne, 

notamment au Proche-Orient. Elle s’exprime souvent à travers l’idée 

d’une répétition de la violence ou une condition de victime qui se 

prolonge à travers le temps. 

La mémoire fonctionne comme un cadre interprétatif puissant, mais 

qui peut aussi être contraignant. Elle tend à saturer le présent par le 

passé et à ancrer l’identité collective autour de la perte et de la menace. 

Cette focalisation peut produire une certaine sélectivité : les figures 

de la persécution, de l’effacement ou du déracinement occupent une 

place centrale, parfois au détriment d’autres dimensions de 

l’expérience diasporique, comme la capacité d’intégration, la 

résilience ou l’engagement solidaire du groupe. 

C’est dans cette perspective que les travaux sur les « abus de 

mémoire » (Todorov 1995; Berliner 2005) offrent des cadres 

analytiques utiles. Il ne s’agit pas de disqualifier les usages observés 

de la mémoire du génocide, et encore moins de les réduire à une 

« instrumentalisation » consciente du passé pour s’attribuer une 

position victimaire qui permettrait une réinstallation en Occident. Il 

s’agit plutôt de reconnaître que certaines formes de fixation 

mémorielle peuvent produire des effets de fermeture au sein de la 

diaspora, voire des idéaux d’absolutisme ethnique dans les cas plus 

extrêmes (Gilroy 2000).  

Dans des contextes marqués par la violence interethnique, l’exil et 

l’incertitude, la mémoire peut renforcer des clivages 

intercommunautaires, durcir les frontières ethniques, et rendre plus 
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difficile la projection vers un avenir moins dominé par la menace 

(Licata et al. 2007). Dans le cas des Arméniens de Syrie, on a observé 

justement l’apparition de tensions ou de distances vis-à-vis d’autres 

groupes ethniques, notamment des communautés turkmènes ou 

turciques du nord de la Turquie. Ces effets ne relèvent pas d’un excès 

de « moral » ou d’absolutisme ethnique, mais doivent être compris 

comme des réponses situées à des expériences répétées de 

vulnérabilité et de dépossession au cours de l’histoire récente des 

Arméniens.  

Néanmoins, réduire la mémoire du génocide à la perpétuation d’une 

posture de victimisation serait profondément réducteur. Les récits 

montrent également que cette mémoire constitue une ressource 

narrative pour penser la résilience et la continuité. Plusieurs 

participants établissent explicitement un lien entre leur propre 

capacité à survivre à la guerre et à l’exil, et celle de leurs ancêtres 

ayant survécu au génocide de 1915. La mémoire devient alors un point 

de comparaison « ascendante » : si les générations précédentes ont 

réussi à reconstruire leurs vies après un acte ignoble de violence 

extrême, il devient possible – voire obligatoire – d’envisager la survie 

et la reconstruction communautaire face aux drames actuels. En 

suivant cette logique, la mémoire ne fige pas l’identité diasporique 

uniquement dans la souffrance, mais ouvre un horizon de projection 

fondé sur la résistance, la transmission et la continuité (Cohen 2006). 

Loin de condamner les individus à une répétition passive du passé, la 

référence au génocide permet aussi de situer l’expérience de l’exil 

dans une histoire plus large de survie collective. Elle offre donc des 

repères symboliques pour traverser l’incertitude, donner un sens à 

l’épreuve et maintenir un sentiment de dignité face à la perte.  

L’intérêt analytique du cas des Syro-Arméniens réside précisément 

dans cette ambivalence. La mémoire du génocide ne saurait être 

appréhendée uniquement comme un facteur d’enfermement 

identitaire ou, à l’inverse, comme une ressource émancipatrice par 

essence. Elle est contextuelle, relationnelle et située ; ses effets varient 

selon les moments, les espaces et les rapports de pouvoir dans lesquels 

elle est mobilisée. Plutôt que d’opposer victimisation et résilience, les 

récits invitent à les penser comme deux dimensions symbiotiques d’un 
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même rapport au passé, qui structurent à la fois les manières de dire 

la violence, de se penser dans l’histoire et d’agir face à l’exil. 

 

d. Mémoire génocidaire et mobilisation diasporique :  

de l’obligation morale à l’action collective 

Notre recherche montre que la mémoire du génocide arménien ne se 

limite pas à un registre interprétatif ou identitaire, mais constitue aussi 

un vecteur de mobilisation sociale et politique au sein de la diaspora. 

Comme plusieurs auteurs l’ont souligné, une mémoire collective 

fondée sur des expériences de violence peut engendrer un devoir 

moral de solidarité intracommunautaire et structurer des formes 

durables d’entraide et d’engagement (Cohen 1996, 

Hovanessian 2007, Kevers et Rober 2020, Matsuoka et Sorenson 

2005). Dans le cas arménien, cette dynamique apparaît clairement 

dans les réponses institutionnelles à la situation des réfugiés syro-

arméniens. 

Au niveau individuel, ce devoir moral se traduit par un sentiment de 

responsabilité envers des co-ethniques, perçus comme les héritiers 

d’une même histoire de persécution. Plusieurs interlocuteurs, 

notamment des intervenants et représentants d’institutions 

arméniennes, évoquent l’idée qu’« on ne pouvait pas rester 

indifférents » ou que « nous savons ce que signifie la souffrance d’une 

personne réfugiée ». La mémoire du génocide ne fonctionne donc pas 

seulement comme un souvenir ; elle fonde une obligation d’agir.  

À l’échelle collective, cette obligation prend une dimension 

normative. L’appartenance diasporique implique une attente implicite 

de solidarité envers ceux qui traversent une crise. Les gestes 

d’entraide dépassent alors l’aide individuelle : ils deviennent 

l’expression d’un engagement envers le groupe et d’une continuité 

historique. Dans cette perspective, la mémoire peut être comprise 

comme une « grammaire » du comportement collectif (Geertz 1998) 

en condition diasporique, puisqu’elle encadre les attentes, définit les 

obligations et rend l’action moralement souhaitable. 
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Cette logique ne reste pas confinée aux individus. Elle s’inscrit dans 

des structures institutionnelles qui assurent sa continuité et sa mise en 

œuvre. Les institutions diasporiques ne transmettent pas seulement la 

mémoire ; elles la traduisent en pratiques concrètes. Issues de 

l’expérience historique de l’exil, elles incarnent une expertise 

collective forgée dans des contextes de crise et de reconstruction. 

Plusieurs acteurs rencontrés parlent d’un véritable « savoir-faire » 

arménien en matière d’accueil et de gestion des situations d’urgence. 

Cette expertise contribue à expliquer la rapidité et l’ampleur de la 

mobilisation observée au Liban et au Québec. Qu’il s’agisse de 

faciliter l’accès au parrainage privé, d’offrir un soutien matériel et 

psychosocial ou d’accompagner les réfugiés dans leurs démarches 

administratives, l’action institutionnelle s’inscrit dans une continuité 

historique d’entraide développée en réponse aux violences passées. La 

mémoire diasporique nourrit alors un réflexe de protection 

communautaire qui dépasse la réaction ponctuelle à l’urgence. 

Enfin, cette mobilisation ne se limite pas à une réponse immédiate à 

l’urgence humanitaire. Elle s’inscrit également dans une lecture 

géopolitique et mémorielle de plus long terme, notamment au Proche-

Orient. Quelques acteurs institutionnels soulignent justement 

l’importance de soutenir non seulement les réfugiés syro-arméniens, 

mais aussi les communautés arméniennes qui demeurent en Syrie et 

au Liban, ces territoires étant perçus comme des espaces 

historiquement liés à la survie post-génocidaire du peuple arménien. 

La Syrie, en tant que premier lieu de refuge des rescapés de 1915, 

conserve une valeur symbolique puissante dans l’imaginaire 

diasporique, ce qui renforce l’idée que l’aide apportée aux réfugiés 

participe aussi à la préservation d’une présence arménienne continue 

dans la région. 

Cette volonté s’explique aussi par la proximité géographique de ces 

pays avec la Turquie et les territoires ancestraux (notamment la Cilicie 

et l’Anatolie) d’où les Arméniens ont été chassés en 1915. Pour 

certains acteurs politiques arméno-libanais, maintenir une présence 

arménienne au Proche-Orient constitue une manière de préserver un 

ancrage régional en vue d’un éventuel retour, même symbolique, vers 

ces terres perdues. Aider les Arméniens de Syrie et du Liban revient 
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ainsi, dans cette logique, à maintenir ouverte la possibilité d’une 

continuité historique et territoriale. 

Cette logique rejoint les observations de William Safran (1991), selon 

lesquelles la mémoire diasporique (notamment la tradition entourant 

la terre d’origine et les circonstances de la dispersion) nourrit l’idée 

d’un retour éventuel, réel ou spirituel, vers la terre ancestrale. La 

mémoire collective ne fonctionne donc pas uniquement comme rappel 

du passé, mais comme cadre orientant l’avenir (Traverso 2018). Loin 

de se réduire à une posture victimaire, la mémoire génocidaire 

apparaît ici comme une ressource sociale et politique capable de 

transformer une histoire de persécution en moteur d’action collective 

et de solidarité transnationale, voire en projet de « rachat » de 

l’Histoire. 

 

Conclusion 

 

Cet article a montré l’importance d’intégrer l’étude de la mémoire 

collective dans l’analyse des migrations forcées contemporaines – une 

dimension largement reléguée à l’arrière-plan dans les études 

migratoires. Or, dans le cas des réfugiés syro-arméniens, la mémoire 

du génocide de 1915 permet de comprendre comment la guerre 

syrienne a été vécue, interprétée et intégrée dans une histoire plus 

longue de déplacements forcés. 

Les récits des réfugiés montrent que les violences subies en Syrie – 

persécutions ciblées, attaques contre des quartiers arméniens, 

destruction d’églises et de monuments, implication militaire de la 

Turquie – ont été largement comprises à la lumière du passé 

génocidaire. À travers cette mémoire collective diasporique, les 

participants interprètent la guerre syrienne, la qualifient et l’intègrent 

dans une continuité historique de persécutions. La mémoire 

fonctionne ainsi comme un prisme interprétatif : elle permet de 

nommer la violence, d’ordonner les expériences vécues et de produire 

une lecture intelligible d’un événement complexe et déstabilisant. 
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Mais l’analyse met également en évidence une autre dimension : la 

mémoire agit comme une infrastructure diasporique. Elle s’inscrit 

dans des lieux, des institutions et des réseaux qui rendent possible la 

continuité collective malgré la dispersion. Les « lieux de mémoire » 

au Proche-Orient, les structures communautaires issues de l’après-

génocide, ou encore les dispositifs d’entraide réactivés lors de la 

guerre syrienne témoignent de cette matérialité du souvenir. La 

mémoire ne circule pas uniquement dans les récits : elle se déploie 

dans des pratiques sociales, des organisations et des formes 

institutionnelles qui rendent l’action collective possible et durable. 

En ce sens, la mémoire génocidaire devient également une ressource 

morale normative. Elle fonde un devoir d’assistance envers les co-

ethniques perçus comme les héritiers d’une même histoire de 

dépossession. Elle transforme l’expérience du passé en obligation 

d’agir au présent. Toutefois, cette mobilisation ne doit pas être pensée 

comme automatique ni univoque. Elle dépend des contextes, des 

acteurs et des dynamiques internes à la diaspora. La mémoire peut 

produire de la solidarité, mais elle peut aussi renforcer certaines 

frontières symboliques ou figer des lectures homogénéisantes du 

monde social. Elle demeure traversée par des tensions entre 

victimisation et résilience, entre fermeture identitaire et projection 

vers l’avenir. 

Le cas des Syro-Arméniens invite enfin à repenser la mémoire 

diasporique non comme un simple attachement au passé, mais comme 

un dispositif orienté vers l’avenir. En soutenant les réfugiés, en 

maintenant une présence arménienne au Proche-Orient ou en 

mobilisant des réseaux à l’échelle transnationale, la diaspora inscrit 

son action dans une temporalité longue où le passé sert à structurer 

des projets collectifs. La mémoire devient alors un outil de continuité 

historique, mais aussi de projection politique. Elle ne renvoie pas 

seulement à ce qui a été perdu ; elle participe à la définition de ce qui 

doit être préservé, transmis et éventuellement reconquis. 

Plus largement, cette recherche suggère que, dans les diasporas issues 

de violences extrêmes, la mémoire collective peut fonctionner comme 

un prisme interprétatif et normatif, reliant interprétation, solidarité et 

action. Elle articule l’expérience de la violence à des formes 
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d’organisation durable et transforme une histoire de persécution en 

ressource pour la survie, la solidarité et la mobilisation collective. 

Loin d’être un simple vestige du passé, la mémoire apparaît ainsi 

comme une force sociale capable d’orienter les trajectoires 

diasporiques. 
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